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NUCLÉAIRE. La filière dutraitement et du recyclage veut faire entendre sa voix

Deuxministres sollicités par SudOrano Recyclage
LES REPRÉSENTANTS du

syndicatSudOranoRecyclage
- majoritaire sur le site haguais
- ont officiellement demandé
audienceàAgnèsPannier-Ru-
nacher,ministredelaTransition
énergétique, et Bruno Le
Maire, ministre de l’Économie,
desFinancesetde laSouverai-
neté industrielle et numérique.
Une démarche peu courante
transmise début novembre.
Lessyndicalisteset lessalariés
qu’ils représentent souhaitent
saisircetteoccasion,àmi-che-
min entre la relance du nu-
cléaire annoncée par le prési-
dent de laRépublique en2022
et « à l’aube du prochain
Conseil de politique nu-
cléaire », pour affirmer leurs
volontés en tant que parte-
nairessociaux.Le toutdansun
contexteoù la future loidepro-
grammation énergie-climat
tarde et où l’énergie nucléaire
ne suscite pas l’adhésion de
tous.
« Le fonctionnement et l’ave-

nir de notre parc nucléaire ne
peuventêtredécorrélésdenos
activités, écrit le syndicat à
l’attention des ministres. Afin
que le traitement-recyclage
demeure une filière d’excel-
lence, conserve et améliore sa
capacité d’adaptation aussi
bien sur les stratégies énergé-
tiques à moyen terme que
celles à long terme, il est impé-
ratif dès aujourd’hui de faire
des choix industriels et de fi-
nancements forts. »
Au menu de cette rencontre

qu’ils espèrent voir aboutir : le

partage de leurs inquiétudes,
de leurs attentes et de leurs
ambitions.End’autrestermes:
Sud Orano Recyclage et ses
salariés ne veulent pas rester
dans l’angle mort du nucléaire
français. « Nous sommes le
leader mondial en matière de
traitementetderecyclageavec
une filière qui est à la pointe,
soutient Arnaud Lemaître, se-
crétairedusyndicatSudOrano
Recyclage.Noussommespro-
nucléaires, on défend et on
porte cette filière qui fait ses
preuves depuis 60 ans et qui
n’est pas endéclin. »

Confiance…

Redonner confiance à la po-
pulation et donner confiance
aux candidats les plus jeunes.
« On comprend, bien sûr, qu’il
existedesréticencesquandon
penseàTchernobyletFukushi-
ma,concèdeArnaudLemaître.
MaisenFrance,avecnotrecin-
quantainederéacteurs, ilyaun
très haut niveau de sécurité,
tout est maîtrisé. C’est une
énergie sûre, une force qui fait
notre indépendance énergé-
tique deA àZ. »Question clar-
té, il yaurait làaussi, lesyndica-
liste le reconnaît, un travail à
faire sur la démocratisation et
la compréhension du nu-
cléaire : « C’est comme s’il y
avait un dôme dessus. » Mais
le signal de confiance le plus
significatif que le syndicat veut
porterestceluiquiportesur les
emplois. « Il faut donner
confiance car il faut commen-

cer à embaucher maintenant
les générations futures, plaide
Arnaud Lemaître. Il faut créer
des emplois et soutenir leur
pérennité car c’est un bassin
d’emplois à long termedans le
Cotentin. Il faut donner

confiance aux genspour qu’ils
s’inscrivent sereinement dans
cette industrie qui n’est pas en
déclin. » Les syndicalistes at-
tendent un geste fort de l’État,
leur actionnaire majoritaire, en
lamatière.

…et investissements
Le projet de piscine EDF sur

le site d’Orano ? Ces salariés
sontbienentendu favorablesà
son implantation.
«Rienn’estencorefaitet il fait

débat, mais nous sommes

pour la création de marchés
futurs, pose Arnaud Lemaître.
Onpenseaussiauretraitement
du Mox, qui pourrait être une
troisième implantation sur le
site. Ce ne sont que des sup-
positions car c’est encore à
l’état de recherches. Mais on
traite d’autres composants et
davantage qu’avant. Si lemar-
ché est porteur, s’il y a de l’ar-
gent, il y a encore plein de
chosesàdévelopper.Ets’ildoit
y avoir des investissements,
c’est à l’horizon 2040, et 2040,
c’est déjà demain. »
Pour les syndicalistes, l’éner-

gie nucléaire « n’a jamais été
aussi porteuse » et conserve
toute sa place. « Il y a certes
des points à améliorer, mais
elle est la plus décarbonée. À
titre personnel, je suis pour le
mix énergétique. Mais aucune
autreénergienepeut répondre
à ce point à nos besoins crois-
sants actuels, à plus forte rai-
sonen termesdegazàeffetde
serre. »
Les salariés veulent des

moyens, de la visibilité et des
garanties de la part du gouver-
nement, dont l’arbitrage doit
être clair sur la stratégie future.
«Et la filièredutraitement-recy-
clage n’est pas une partition
isolée dans tout cela, on a be-
soin de lumière. » Pour l’heure,
aucun retour ne leur a été fait
quant à cette demande d’au-
dience.

Ludivine LANIEPCE

ÎL’usine de retraitement et de recyclage des combustibles nucléaires usés d’Orano-La Hague a accueilli
plusieurs représentants de l’État ces derniers mois, à l’instar de Joël Barre, délégué interministériel au
nouveau nucléaire, ici en visite en septembre.
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FORMATION
Pour devenir
formateur
pour adultes
En janvier prochain, FIM
FormationOuest
Normandie ouvrira une
nouvelle formation sur son
campus 1deSaint-Lô.
Celle-ci vise à former des
formateurs professionnels
pour adultes.
Lemodule en alternancede
18mois, en contrat
d’apprentissage ou en
contrat de
professionnalisation,
s’adresse à des personnes
ayant le baccalauréat ou
une expérience
professionnelle significative
de 3 ansminimum.
La sélection des
candidatures se fait d’abord
sur dossier, puis lors d’un
entretien.
Unwebinaire sur cette
formation aura lieu le
mercredi 15 novembre de
10 h à 11 h.
Inscription auprès deValérie
Piochel : valerie.piochel@
normandie.cci.fr ou
02 33 77 43 50.

SOLIDARITÉ.Une action du comitémanchois de soutien de cette otage en Iran

L’enseignanteCécile Kohler s’affiche àCherbourg
APRÈS GRANVILLE (lire

notre édition du 3 septembre
2023), une banderole de sou-
tien à Cécile Kohler a été dé-
ployée sur l’une des façades
de la mairie de Cherbourg-en-
Cotentin, à lademandeducol-
lectif manchois informel qui
soutient l’action du comité na-
tional.

Arrêtéeavecson
compagnon
Cécile Kohler, 38 ans, origi-

naire de Colmar, dans le Haut-
Rhin, est une enseignante
agrégée de Lettres modernes
travaillant dans les Yvelines.
Elle a été arrêtée, avec son
compagnon Jacques, à l’oc-
casion d’un séjour touristique
en Iran en mai 2022. Ils sont
soupçonnés par Téhéran de
faits«d’espionnage»etd’avoir
cherché à « déstabiliser » la
société iranienne. « Je la
connais depuis une dizaine
d’années et je l’ai eue au télé-
phone deux jours avant son
départ en vacances en Iran,
témoignaitdepuisGranville,en

septembre dernier, Nathalie
Lapierre, enseignante man-
choise et membre du comité
local. Son arrestation me
touche beaucoup. » En no-
vembre 2022, la famille et les
proches de Cécile Kohler ont
créé lecomitédesoutienLiber-
té pour Cécile. « Après cela,
ajoutait à cette même période
Nathalie Lapierre, nous avons
euenviede faireparlerd’elle ici
également et nous avons pris
la décision en mai. C’est une
région que Cécile connaît. Elle
est venueàGranvilleetàCher-
bourg il y a quelques années.
Elle aimait venir ici, elle y a
quelques copains. » Samedi
11 novembre, huit d’entre eux
ont assisté au déploiement de
leurbanderoledesoutiensur la
mairie de Cherbourg-en-Co-
tentin.Et ilsontprofitédesFou-
léesdeLaPressedelaManche
pour rappeler à tous leur appel
à sa libération. « Sa sœur a pu
l’avoir par téléphone le 1er no-
vembre, précise Nathalie La-
pierre. Cécile ne va pas très
bien…»

Ludivine LANIEPCE
ÎLe comitémanchois de soutien à Cécile Kohler devant sa banderole, avant de courir aux Foulées de La
Presse de la Manche en son honneur.
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NUCLÉAIRE.Des annonces sur le nucléaire pourraient être faites par EmmanuelMacron le 15 janvier 2024

Des rencontres satisfaisantes pour la filière recyclage
TROIS représentantsdusyn-

dicatSudOranoRecyclagedu
sitede laHaguesesont rendus
à Paris mercredi pour échan-
ger avec le cabinet d’Agnès
Pannier-Runacher, ministre de
la Transition énergétique, et
des représentants du secteur
de l’énergie au ministère de
l’Économie, dirigé par Bruno
Le Maire. Des rencontres qui
font suite auxdemandesd’au-
diencesexpriméespar lessyn-
dicalistes manchois en no-
vembre. Leur démarche vise à
vendre les intérêtsde leur filière
et à en faire la promotion. Et
obtenir en retour des engage-
ments.
À l’issue de ces réunions, les

représentants syndicaux se
disentsatisfaitsdeséchanges.
« Nos interlocuteurs étaient
d’accord avec nous sur lama-
jorité des points. Nous
sommes en phase, se réjouit
Arnaud Lemaître, le secrétaire
decesyndicat.Nousavonsété
conviés à revenir l’année pro-
chaine pour poursuivre. À titre
personnel, je suis plutôt rassu-
ré. Maintenant, j’attends des
annonces fortes et officielles
d’Emmanuel Macron qui sont
prévues le 15 janvier pro-
chain. »

Une filière
« vulnérable »
Les salariés d’Orano ne sou-

haitentpasque leur filière,celle
du traitement et du recyclage
des combustibles, demeure
dans l’angle mort de la poli-
tique nucléaire. Ils reven-
diquent au contraire son statut
de pilier. Et il y a urgence, à les
entendre, près de deux ans
s’étant déjà écoulés depuis le
discours de Belfort du prési-
dent de la République sur la
relance du nucléaire français.
Le tout à l’approche de la pro-
chaine Programmation plu-
riannuelle de l’énergie (PPE)
2024-2033 et du prochain
Conseil depolitiquenucléaire.
«Desannoncesauraientdéjà

dûêtrefaitessur l’avalducycle,
ont-ils regretté à Paris. Sans
anticipation et faute de pers-
pective, la filière aura les
mêmeserrancesquelarelance
des constructions d’EPR. » En
d’autres termes : il s’agit de

rester attentif au maintien des
compétences et des installa-
tions. «LaCourdescomptesa
qualifié de point de vulnérabili-
té important du fonctionne-
ment actuel ducycle l’usinede
La Hague », rappelle SudOra-
no Recyclage. Parmi ces vul-
nérabilités, les syndicalistes
identifient,notamment, la fragi-
lité des bénéfices liés à l’ac-
cord-cadre de traitement et de
recyclage, dit « contrat ATR »,
avec EDF, et attendent en ce
sens un arbitrage plus fort de
l’État, mais aussi la révision du
projet de piscine EDF sur leur
site.

Leprojet depiscine :
«Uneprovocation »
Le projet de piscine EDF sur

le site d’Orano « rencontre un
refus de la part d’une partie de
lapopulation localed’unepart,
et des salariésd’Oranod’autre
part », selon les syndicalistes.
« Cette piscine appartenant à
EDF prévue sur notre site est
perçue comme une provoca-
tion,expliqueArnaudLemaître.
C’est un peu comme si vous
construisiez une piscine chez
votre voisin mais que vous lui
en interdisiez l’accès. Nous
demandons à être associés à
des contrats sur ces combus-
tibles EDF, ce qui n’est pas le
casentreEDFetOranoactuel-
lement. »
Dans leurs demandes à

l’État, lessyndicalistesontainsi
demandé la « révision du pos-
tulat de la piscine centralisée
prévue pour EDF sur l’établis-
sementde laHagueenyasso-
ciant au préalable un accord-
cadre sur le multi-recyclage et
en laissant Orano être exploi-
tant de cette piscine par cohé-
rence ».

Lescombustibles
MoxetURE
Sud Orano Recyclage a ap-

pelé les autorités à s’engager
dans le multi-recyclage, celui
du combustible Mox, en fai-
sant valoir une économie de
matièrespremières.«10%des
combustibles que nous met-
tons dans nos réacteurs pro-
viennent de notre filière de re-
cyclage à la Hague, souligne

Arnaud Lemaître. Soit une
ampoule sur dix en France qui
est allumée. Avec le Mox, on
peutmonterà40ou50%.Pour
la France, mais aussi pour les
clients étrangers comme le
Japon. » Une deuxième unité
« Melox 2 » pourrait, selon les
syndicalistes, trouver sa place
sur le site de la Hague : « Cela
pourrait permettre de réduire
les transports routiers,qui sont
le point faible pour la popula-
tion. »
Lecontextegéopolitique,par

ailleurs, leur donnerait raison.
« Le cours de l’uranium aug-
mente et il est compliqué à ex-
traire », précise Arnaud Le-
ma î t re . L’ u r an i um de
retraitement enrichi (URE) ac-
tuellementutilisédanscertains
réacteurs français est préala-
blement réenrichi en Russie.
« À Orano, on sait faire, plaide
lesyndicaliste.Celaprendrait7
à 10 ans en termes d’installa-
tion d’infrastructure. Si on a
descontratsquisuivent, il n’ya
pas de craintes pour se lancer.
L’uranium de retraitement en-

richipeut faireéconomiser15à
20%des ressourcesminières
dans le sol.C’est dans lamou-
vance actuelle. J’entends les
détracteurs et je les com-
prends. Mais le recyclage nu-
cléaire reste du recyclage. Ce
combustible permet des gains
dematières premières. » Autre
demande à l’État donc : « La
mise en place d’une unité de
conversiondunitrated’uranyle
à La Hague pour éviter les dé-
placements et le passage par
laRussie. »

Le recyclage
dans l’air du temps
Unpoint soulevé par les syn-

dicalistes,etnondesmoindres,
aurait cependant « surpris » le
cabinet de la ministre de la
Transition énergétique : « Il y a
eu une surprise sur l’accepta-
tion du nucléaire, raconte en-
coreArnaudLemaître.Lecabi-
net ne pensait pas que dans
notre région, il puisse y avoir
une vision erronée du retraite-
ment. Si le recyclage est

quelquechosequiestcommu-
némentbienvu, le retraitement
du nucléaire ne suscite pas
que des réactions positives. Il
faut vulgariser et rassurer. »
Parmi les arguments : « On

évite d’extraire des matières
premières en Afrique, on est

moinsdépendantde laRussie,
on limite lestransports,onmaî-
trise nos déchets, on les valo-
rise, on crée un cycle de com-
bustible fermé. Et tout cela est
économiquement fondé. »

Ludivine LANIEPCE

ÎL’usine de retraitement et de recyclage des combustibles nucléaires usés d’Orano-la Hague a accueilli plusieurs représentants de l’État ces
derniers mois.
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SOLIDARITÉ
Israël-Hamas : un rassemblement
pour demander un cessez-le-feu
Plusieurs associations, partis politiques et organisations
syndicales (AFPS, Amnesty International, la Ligue des droits de
l’Homme, Mouvement de la Paix, Comité Manche droits des
Femmes,CGT,FSU,Solidaires,SudÉducation,PCF,PS)appellent
à un nouveau rassemblement dans le contexte de la guerre entre
Israël et le Hamas, aujourd’hui à 17 heures. À cette occasion, ils
déposeront une motion à la sous-préfecture de Cherbourg ainsi
qu’à la préfecture de la Manche à Saint-Lô pour demander « un
cessez-le-feu total, immédiat et permanent, un arrêt définitif des
bombardements et des déplacements forcés de la population, la
levée immédiate, complète et durable du blocus de Gaza et la
protection dupeuple palestinien àGaza et enCisjordanie ».

DÉBARQUEMENT
Un livre sur LéonGautier
inquiète sa famille
La famille de Léon Gautier, le dernier membre du Commando
KiefferquiavaitdébarquéenNormandieen juin1944etdisparuen
juillet 2023, vient de se rendre compte de la publication d’un livre
contant sa vie. « Sauf que cette biographie est truffée d’erreurs »,
s’insurge un proche auprès de nos confrères de Liberté Caen.
L’ouvrage, signé Grace Shaw, est notamment disponible sur
Amazon. La famille de LéonGautier a l’intention de porter plainte,
tout en s’interrogeant sur lemotif qui peut être retenu. «Cequi est
sûr, c’est qu’il y a plein de mensonges. Il est écrit qu’il a été fait
prisonnier en Allemagne. C’est archifaux. » Sur la page internet
dédiée à l’ouvrage, plusieurs personnes déplorent la publication
de ces fausses informations sur une figure duDébarquement.

BoucherieBIHEL
Boucherie-Charcuterie
Karine et Raphaël

BIHEL
3, place Alfred-Rossel
CHERBOURG-OCTEVILLE

Tél. 02.33.53.34.64

FERMETURE POUR CONGÉS
Du samedi 23 décembre au soir

jusqu’au
jeudi 5 janvier inclus
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Toute l’équipe
vous souhaite de bonnes

fêtes de fin d’année
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LA SATROUILLE
Quai de Caligny - Cherbourg-en-Cotentin

Fête la Saint-Sylvestre
99 € par personne

Mises en bouche : Surprise du chef

Entrée :
Noix de Saint-Jacques en coquille, gratiné de betterave,

pousses de légumes, fleurs, sauce bardes

Clin d’œil alcoolisé et fruité normand

Plat :
Filet de Saint-Pierre sur lit de purée de carottes à l’orange,

panais rôtis du jardin, pousses de légumes,
fleurs et sa sauce poisson aux épices d’hiver

Émulsion de brie aux graines de sarrasin grillées

Dessert maison :
Dôme de poire mousse et fruits en fête

avec le chocolat et son sorbet chocolat/orange

Pour embarquer avec nous vers 2024
Réservations obligatoires au 06 21 44 20 14 ou 02 33 43 13 76

(Un acompte sera demandé)



NUCLÉAIRE. Le syndicat Sud Orano R La Hague demande une audience aux ministres de l’Économie et de l’Énergie

«Le projet Aval du futur ne se traduit dans aucune loi»
«LES paroles sont toujours

plusaudacieusesquelesactes»,
assurait le poète allemand Frie-
drich Schiller. Une citation que le
syndicat SudOranoR LaHague
abienen tête.
Alorsquedanssondiscoursdu

7 mars 2024, Bruno Le Maire,
alors ministre de l’Économie, a
annoncé poursuivre et consoli-
der la filière du traitement-recy-
clage, qu’il a lancé le projet au-
jourd’huibaptisé«Avaldu futur»,
comprenant la création de trois
piscines,de l’usinedefabrication
de Mox et d’une nouvelle usine
de retraitement, les actes
manquent…

Assurer
le financement

«Nousn’avons toujourspasde
chèque, ni même une idée de la
somme», détaillait de son côté
RomainTravers, représentantde
la CGT, la semaine dernière, à
l’annonce de la reprise du projet
des piscines nucléaires EDF par
Orano.
UnpropospartagéparSud. Le

syndicat demande lui aussi de
vrais engagements. Les repré-
sentantsHervéSohier et Arnaud
Lemaitreontdoncsignéuncour-
rier adressé à la ministre de la

Transition écologique, de l’éner-
gie et du climat, Agnès Pannier-
Runacheretauministrede l’Éco-
nomie, des Finances et de
l’Industrie, AntoineArmand.
«Actuellement, le projet ADF

(Aval du futur) et le projet de
construire plusieurs EPR 2 ne se

traduisent dans aucune loi. La
filière nucléaire se retrouve ainsi
prise entre l’impératif besoin
d’études d’ingénierie, de prépa-
ration, de compétences et de
pérennité sur le parc et installa-
tions actuelles, et une loi de pro-
grammation pluriannuelle de

l’énergie en vigueur actant tou-
jours la fermeture des réacteurs
de900MWet la findenotre filière
du traitement-recyclage en
2040 », détaille Sud dans le
courrier envoyé.
Un décalage qu’ils soulignent

comme fâcheux puisque les

investissements sont d’ores et
déjànécessaires, seloneuxpour
«conserver etdévelopper l’auto-
nomie énergétique française ».
Ils le redisent, bien que

conscients des finances fran-
çaises, et «des efforts supplé-
mentaires actuellement deman-
dés à tous les concitoyens», il
convientcependantde«légiférer
pour assurer la robustesse des
choix stratégiques forts de la
filière nucléaire et en assurer le
financement».

Uneaudience
demandée

Pour évoquer plus en détail le
sujet, les syndicalistes de-
mandent alors une audience,
une occasion pour une déléga-
tion SudOrano « d’échanger sur
nos attentes et nos points d’in-
quiétude dans la continuité des
échanges positifs que nous
avons eus l’an passé, détaillent-
ils encore. Nous avons d’ailleurs
eu des audiences très construc-
tives et riches le mardi 19 dé-
cembre 2023 à Bercy en pré-
sence de représentants de
l’Agence des participations de
l’État, et du ministère de la Tran-
sition énergétique ». Après les
paroles, les actes?

•SolèneLAVENU

Hervé Sohier et Arnaud Lemaitre, deux représentants du syndicat Sud Orano R La Hague. DR

POLITIQUE
Un apéro-débat
sur les élections
américaines
à Cherbourg
La fédération de laManche
duParti socialiste organise,
jeudi 24 octobre, un
apéro-débat ouvert à tous sur
les enjeux des élections
américaines de 2024. Il sera
animéparCorinneNarassi-
guin, sénatrice de la
Seine-Saint-Denis, ancienne
députéedesFrançais d’Amé-
rique duNord, et Eliott
Boulais-Rivière, chargé de
cours enpolitique américaine
à l’Université Paris-Pan-
théon-Assas. Rendez-vous
au 30, rue Tour-Carrée,
àCherbourg, à 19h30.

FINANCES
Pas de loyer
impayé de
gendarmeries
dans la Manche
Lors duCongrès desmaires
de laManche, le président
Charly Varin a assuré qu’il n’y
avait pas de loyer impayéde
gendarmerie dans notre
département. Il a été révélé
récemment que lemontant
total des loyers impayés en
France était de 200millions
d’euros.

8,90€*
le premier mois
puis 38,90€/mois

DES QUESTIONS ?
02 33 97 16 32
abonnements@lapressedelamanche.fr
moncompte.actu.fr/kiosque/la-presse-de-la-manche

ABONNEZ-VOUS À

L’OFFRE INTÉGRALE

* uniquement en prélèvement et pour tout nouvel abonnement

Votre journal chaque matin dans votre boîte aux lettres& dans votre boîte mail
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NUCLÉAIRE.À l’occasion du quatrièmeConseil de politique nucléaire

L’Élysée valide le principe du financement de l’Aval du futur
EMMANUEL MACRON a

présidé hier matin la quatrième
réunion du Conseil de politique
nucléaire (CPN), censé assurer
lesuivide la relancedunucléaire
depuis 2022.
LeCPNaconfirmé lapoursuite

des investissements dans le
programme « Aval du futur »
menéparOranosur le site deLa
Hague. Ce programme com-
prendnotamment l’entreposage
des combustibles usés dans
une nouvelle piscine installée à
LaHague,quidevraêtremiseen
service d’ici 2040 afin de ré-
pondre aux besoins du parc nu-
cléaire existant, puis des EPR2.

Un financement
principalement
porté par EDF

«Ces installations permettront
de garantir un bon fonctionne-
ment du parc, ainsi que la pour-
suite du retraitement des com-
bustibles dans les meilleures
conditions économiques et de
sûreté, confortant le leadership
de la France dans la maîtrise de
l’ensemble des étapes indus-
trielles du cycle de l’uranium»,

indique l’Élysée.
Un enjeu d’attractivité à court,

moyen et long terme pour la
filière, en attente d’une visibilité
nouvelle. Un an après les an-
nonces de Bruno Le Maire, les
acteursdunucléaireattendaient
en effet d’entrer pleinement
dans une phase plus active.
Mais lasemainedernière, lesyn-
dicatSudOranoRecyclage rap-
pelait encore, lors d’une ren-
cont re au min is tè re de
l’Économie, qu’à ce stade, il
manquait toujours un cadre lé-
gislatif «clair» à ces communi-
cations gouvernementales
(faute de PPE), ainsi que du
concret sur le financement né-
cessaire à la phase d’étude et à
celui du déploiement du projet.
Hier, leCNPavalidé leprincipe

d’un financement de ce pro-
gramme principalement porté
par EDF, en tant que client futur
de ces installations, et d’une
gouvernance pilotée par Orano,
associant EDF, le Commissariat
à l’énergie atomique (CEA) et les
services de l’État.
Les équipes d’ingénierie

d’Orano Projets commencent
juste à s’y atteler. À Cherbourg,
dans le nouveau bâtiment
construit dans la zone des
Vindits, unedizained’ingénieurs

esquissent les premières lignes
du projet, même si le chiffrage
de ce chantier d’importance
n’est toujours pas connu.

«Le coût sera forcément équi-
valent à plusieurs EPR, soit plu-
sieurs milliards d’euros», esti-
maitendébutdemoisGuillaume

Dureau, directeur de l’unité
Projets, innovation, recherches
et développement et nouvelles
activités d’OranoProjets.

Fermer le cycle
du combustible

Par ailleurs, le Conseil de poli-
tique nucléaire a confirmé les
orientations permettant d’at-
teindre la fermeture du cycle du
combustible nucléaire dans la
deuxième moitié du siècle et
relancéunprogrammede travail
en ce sens.
«Des développements tech-

nologiques importants sont né-
cessaires pour fabriquer les
combustibles à partir de pluto-
nium et d’uranium appauvri, la
maîtrise des réacteurs à neu-
trons rapides ainsi que le retrai-
tement des combustibles »,
indique l’Élysée. Un moyen de
répondreauxbesoinsensouve-

raineté énergétiquede laFrance
et de résoudre le problème du
stockage des déchets nu-
cléaires.
En 2019, alors que la France

était en avance sur le nucléaire
durable, Emmanuel Macron
écartait le projet «Astrid».Celui-
ci devait ouvrir la voie vers les
réacteurs nucléaires dits de 4e

génération, capables d’utiliser
des extraits de combustibles
usés pour fonctionner. Depuis,
d’autres pays se positionnent.
Le CPN demande que les in-

dustriels (EDF, Framatome,
Orano), le CEA et l’ensemble
des acteurs mobilisés sur les
neutrons rapides remettent à
l’Étatunprogrammede travail et
une proposition d’organisation
industrielle pour la fin 2025.

• JulienMUNOZ

f Lire aussi en page 41

Le président de la République Emmanuel Macron a présidé hier le quatrième Conseil de politique nucléaire. AFP

NUMÉRIQUE. La fibre optique devrait desservir tout le département d’ici cinq ans

Quand le réseauADSL sera-t-il coupé chez vous?
DEPUIS LE 31 janvier, le ré-

seau cuivre ADSL, qui fournit In-
ternet, le téléphone et la télévi-
sion à des millions de Français,
ferme peu à peu dans toute la
France. L’extinction totale de
l’ADSL est prévue pour 2030,
date à laquelle tous les utilisa-
teurs devraient être raccordés à
la fibre optique.
Dans la Manche, la manœuvre

n’estpasanodine,puisque95%
des habitants sont raccordés à
l’ADSL, sur des réseaux ouverts
à la concurrence entre opéra-
teurs.
La transition devrait se faire en

douceur, en commençant par
8 communes en janvier 2027 :

Saint-Marcouf, Émondeville, Jo-
ganville, Écausseville, Saint-Vi-
gor-des-Monts, Morigny, Mont-
bray etMargueray.

Horizon 2028-2030

Puis une vingtaine d’autres
communes verront leur accès à
l’ADSLcoupéd’ici l’été 2028, de
La Hague jusqu’au Ham, en
passantparSaint-Lôetsesenvi-
rons.
Pour connaître votre date d’éli-

gibilité ousuivre les avancéesdu
réseau fibre optique, plusieurs
outils sont disponibles.

Le site Manche Numérique
recenseainsi lacartedudéploie-
ment de la fibre sur le territoire
ainsique lesarrêtsprogressifsdu
réseaucuivre, lot par lot.
L’Autorité de régulation des

communications électroniques,
des postes et de la distribution
de la presse (Arcep) met égale-
mentà jourunecartedudéploie-
ment de la fibre.
Manche Fibre, qui assure l’ex-

ploitation, la maintenance et la
commercialisation des prises
fibre optique, ambitionne un
réseau de 336000 logements,
entreprises et lieux publics rac-
cordésd’ici 2030.

•ArthurPUYBERTIER

D’ici 2030, tout le département de la Manche devrait être rac-
cordé à la fibre optique, délaissant les vieux réseaux cuivre de
l’ADSL. Adobe Stock - Denis ROZHNOVSKY

«Avoir un plan sur lesmatières valorisables»
À la suite d’une demande d’audience, le

syndicatmajoritaire SudOranoRecyclage
a été reçu jeudi dernier par un conseiller
d’Éric Lombard, ministre de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie. L’occasion
d’évoquer, notamment, la filière du recy-
clagedescombustiblesuséset lecycledu
combustibledanssonensemble,ainsique
l’«Aval du futur».
«Capital pour la souveraineté énergé-

tique française, ce projet doit franchir un
capviadesengagementsfortsetconcrets,
dans un cadre législatif clair et stable,
insiste Arnaud Lemaître, délégué syndical
de Sud Orano Recyclage. Les enjeux

actuels et futurs nécessitent d’investir dès
maintenant dans le traitement-recyclage
en s’engageant dans la construction de
nouvelles installations et en développant
davantage les filières MOX et Uranium re-
traitement enrichi (URE) pourmieux valori-
ser lesmatièresrecycléesetassurer l’auto-
nomie énergétiquede la France.»
Le syndicat plaidait également pour un

nouveaumodèlede financementpourque
les contrats ATR (Accord de traitement re-
cyclage) soient signés avec une meilleure
rétribution, ainsi qu’une révision de la gou-
vernance chez EDF et Orano «pour une
meilleuredynamique»de la filièrenucléaire

et uneaugmentationdecapital.
Selon lui, cette dernière pourrait per-

mettred’augmenter lescapacitésminières
en apportant des garanties de finance-
ment. Le tout associé à un plan de ferme-
ture du cycle, via le développement de la
filière de l’uranium enrichi. «L’absence de
fermeture du cycle du combustible et l’ab-
sencededéveloppementstructuréetcapé
desfilièresUREetMOXnesontplusenten-
dables, assure Hervé Sohier, membre du
comité de groupeOrano. Un plan français
ambitieux sur lesmatières valorisables est
un élément clé au développement de la
filière nucléaire enFranceet enEurope.»

POLITIQUE
PS: Sébastien
Fagnen soutiendra
BorisVallaud
Jeudi, le députéBoris Vallaud
a officialisé sa candidature
pour prendre la tête duParti
socialiste, qui se choisira un
premier secrétaire lors du
congrès prévu du 13 au
15 juin prochain.Olivier
Faure, candidat à sa propre
succession, Nicolas
Mayer-Rossignol,maire de
Rouen, le députéPhilippe
Brun sont également
pressentis. Dans une tribune
publiée dansLibération, Boris
Vallaud a appelé au «congrès
de la réconciliation». Parmi
les élus signataires, Sébas-
tien Fagnen, sénateur de la
Manche.
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SUD ORANO RECYCLAGE PLAIDE  

      POUR NOTRE Filière ! 

 

SUD voit très positivement la concrétisation de l’accord, signé le 20 janvier 2026, entre Orano et NuRO 
pour le traitement à La Hague d’environ 200 tonnes de combustibles MOX usés japonais issus des réacteurs exploités par 
Kansai Electric. 

Encadré par un accord intergouvernemental franco-japonais du 25 mars 2026, ce contrat prévoit le traitement en France, 
le retour des déchets au Japon et le recyclage des matières en nouveaux combustibles. 

Il contribue aussi aux travaux sur le traitement des combustibles MOX usés, enjeu majeur pour l’avenir de la filière, que 
SUD porte et défend activement auprès des pouvoirs publics. 

Ce contrat est avant tout une reconnaissance directe du travail et des compétences des salariés du site. 

 
SUD a écrit au Président de la République le 2 février 2026 pour porter les enjeux de notre          

filière du traitement-recyclage. Dans la continuité d’un travail engagé depuis plus de 4 ans, nous avons été reçus : 

• Par l’Agence des participations de l’État le 4 mars, 

• Puis par un conseiller au ministère de l’Économie le 19 mars. 

À chaque fois, SUD se déplace, échange directement avec les décideurs et porte la voix des salariés lors d’échanges                    
approfondis. Les échanges que nous proposons régulièrement aux salariés sur le terrain alimentent directement ces            
démarches, du local jusqu’au niveau national.  

Ces échanges ont permis à SUD de porter concrètement auprès de l’État des orientations claires pour structurer et                     
sécuriser l’avenir de notre activité, tout en répondant aux besoins immédiats du site :  

 

• Faire de l’uranium de retraitement une priorité industrielle : 
Dans un contexte d’instabilité des approvisionnements en uranium naturel, le développement de la filière URE est               
essentiel pour renforcer la souveraineté énergétique, en valorisant une ressource déjà disponible sur le territoire, alors 
que la stratégie actuelle repose sur la diversification géographique des capacités uranifères. 
 

• Assurer l’avenir de Melox et de la filière Pu : 
Il est nécessaire de développer les capacités de fabrication de combustibles recyclés à partir du Pu, notamment en                 
permettant la coexistence de Melox 1 et Melox 2. Cette orientation s’inscrit dans une stratégie claire à court et moyen 
terme visant à étendre l’usage du MOX aux réacteurs 1300 MWe, palier N4 et futurs EPR, afin de renforcer concrètement 
le recyclage.  
 

• Donner une place centrale au recyclage dans la stratégie énergétique : 
Le traitement-recyclage constitue une réponse industrielle durable face aux tensions géopolitiques. Il doit être pleinement 
intégré comme un pilier de la stratégie énergétique française et européenne et reconnu comme une priorité industrielle. 

 

• Assurer la cohérence du cycle du combustible :  
Le cycle nucléaire doit être pensé dans son ensemble. Développer des projets à l’international, comme l’enrichissement, 
ne peut pas se faire sans investir au même niveau dans le traitement-recyclage. Sinon, c’est toute la cohérence                 
industrielle de la filière qui est fragilisée. 

 

• Pérenniser et sécuriser les contrats de traitement-recyclage : 
L’accord cadre sur le traitement-recyclage doit être prolongé au-delà de 2040 et inclure la notion de multi-recyclage.          
Les contrats ATR doivent être équilibrés économiquement et sortir durablement d’une logique déficitaire, afin de                     
garantir la pérennité et la résilience de nos installations.  

 

• Valoriser les compétences et renforcer l’attractivité du site :  
Le développement de la filière repose sur les salariés. Leur reconnaissance et le partage de la valeur doivent évoluer pour 
renforcer l’attractivité du site, attirer, fidéliser et transmettre les compétences.  

C’est sur nos compétences que reposent la filière et son avenir ! 

Contrat Japon : 

SUD plaide pour la filière : 

Le 03 avril 2026 

Contactez-nous au 06.03.17.05.15 ou au 06.45.03.84.73 ou via www.sud-orano-recyclage.fr 

https://www.sud-orano-recyclage.fr/docs/2026-02-18%20reponse%20du%20Cabinet%20du%20President%20de%20la%20Republique.pdf


ÉDUCATION.Au sujet des nombreuses fermetures de classe

Le sénateur Fagnen alerte leministre
PRÉSENTCESderniers jours

sur de nombreuses mobilisa-
tions dans la Manche (à l’école
Jacques-Prévert à Beaumont-
Hague, Henri-Menut à La Gla-
cerie et Jean-Jacques-Rous-
seau à Tourlaville), le sénateur
Sébastien Fagnen a pris à bras-
le-corps le sujet des 56 ferme-
tures de classe et des 31 sup-
p r e s s i o n s d e p o s t e s
programméespour laprochaine
rentrée dans le département de
laManche.

Le rôle structurant
enmilieu rural

Devant ce constat, l’élu cher-
bourgeois a décidé d’écrier au
ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Jeunesse Édouard
Geffray. «Si ces annonces sont
justifiéespar labaissedémogra-
phique, la perte de vitesse
des effectifs scolaires pourrait
au contraire être l’occasion de
soulager les équipes ensei-
gnantes et d’améliorer le cadre
pédagogique», décrit le séna-
teur. Et d’ajouter : « De nom-
breusesassociationsdeparents
d’élèves m’ont alerté sur l’inco-
hérence des suppressions an-
noncées dans certains terri-
toiresoù la fermeturedeclasses
apparaît en totale contradiction
avec lesperspectivesdémogra-
phiques locales et les inscrip-
tions jusqu’alors enregistrées

par les communes.»
Dans la foulée, il met égale-

ment en garde contre la dégra-
dationdesconditionsd’appren-
tissage (classes surchargées) et
la remise en cause de l’égalité
des chances, ainsi que contre
l’impact sur les élèves nécessi-
tant un accompagnement spé-
cialisé. Il insiste aussi sur le rôle
structurant de l’école dans les
communes rurales «pour la co-

hésion sociale, l’attractivité et
l’aménagement du territoire».
En réponse, il sedit favorableà

la proposition de la Délégation
aux collectivités territoriales du
Sénat visant à fixer une loi de
programmation pour encadrer
les ouvertures/fermetures et
demande une programmation
pluriannuelle,enparticulierdans
la Manche, pour garantir une
stratégienationalecohérenteen

matièred’emploisetdeservices
publics locaux.
« Il est temps de prendre au

sérieux les alertes et inquié-
tudes formulées par les maires,
les enseignants et les parents
d’élèves sur le devenir des
écoles publiques, et singulière-
ment dans les communes
rurales», conclut-il.

•ChrismaëlMARCHAND

Sébastien Fagnen, qui a accompagné les mobilisations de ces derniers jours comme ici à l’école
Jacques-Prévert deBeaumont-Hague, vient d’écrire auministre de l’Éducation nationale Édouard
Geffray. Jean-Paul BARBIER

SOCIAL. Invités à se faire entendre à Saint-Lô, hier, à l’occasion d’unmouvement national

Ils étaient peu pour défendre les retraités
LERASSEMBLEMENTd’hier

matin répondait à un appel na-
tional et, pour tout le départe-
ment de la Manche, se tenait
devant la préfecture à Saint-Lô.
Le but : protester à nouveau
contre les atteintes persistantes
aux droits des retraités et à leur
accès aux soins. Il y a eu pour-
tant peu de monde. Trente-six
personnes (dont une dizaine ve-
nues de Cherbourg) se sont as-
sociées à la prise de parole faite
au nom des syndicats CGT,
FSU, Solidaires et les associa-
tionsderetraitésLSRetFGR-FP.

«N’en jetez plus,
la cour est pleine»

«On n’est pas très épais au-
jourd’hui, mais c’était un peu
prévisible», selon Marcel Picot,
secrétairegénéralde l’USRCGT
de la Manche (Union syndicale
des retraités CGT). Il reconnaît
une organisation de dernière
minute. Il évoque aussi un
contexte qui sur tous les plans
«cultive la peur, le repli sur soi,
l’attentisme, voire l’abandon».
Il appelle pourtant à ne pas

baisser lesbras et à semobiliser
face à des discours et des déci-
sions politiques, complices du

grand patronat, qui visent «à
faire des retraités des boucs
émissaires ». «Pour certaines
personnes bien-pensantes, les
retraités seraient des assistés. À
les entendre, on ne contribue
plus à l’économie du pays et on
pèse trop sur le budget de la
sécurité sociale. N’en jetez plus,
la cour est pleine.»
Auxdiscoursqui laissentcroire

que les retraitéssontdes«nantis
qui profitent de la vie », « les
doigts de pied en éventail» et à
la charge de la société, l’inter-
vention oppose des chiffres :
60%des17millionsde retraités

touchent moins que le Smic
(1812 euros brut), 30% sont en
dessous des 1 000 euros et
parmi eux, 74 % sont des
femmes. Dans la Manche,
préciseMarcelPicotà l’appuide
chiffres de l’Insee, «33,4%de la
population a plus de 60 ans. La
pension moyenne, régime
général et régime complémen-
taire, estde1430euros.Le loyer
moyen a augmenté de 12,5%
en2026. Alors les vacances aux
Seychelles, on oublie.»
À la sortie d’élections munici-

pales où 42% des électeurs ne
se sont pas exprimés, l’avenir

pose question et s’annonce cri-
tique pour les retraités aussi.
«Les fortes progressions de la
droite et de l’extrême-droite
doiventnousameneràexprimer
plus haut et plus fort nos reven-
dications pour la revalorisation
des salaires, des pensions de
retraite,pourune réindustrialisa-
tion répondantauxbesoins, res-
pectueuse de la planète, pour la
défense et le développement
des services publics qui sont le
socle du vivre ensemble», dit
encore le porte-parole syndical
qui appelle à la vigilance face à
des choix politiques et écono-
miques où le prétexte « il n’y a
plus d’argent dans les caisses»
sertdevariabled’ajustement.Le
rassemblement a été l’occasion
de redire les attentes: rééquili-
brage des choix financiers,
soutien aux établissements de
santé publics et à la santé pour
tous, revalorisation des salaires
et retraites, juste financementde
la sécurité sociale, et fin des
conflits armés en Ukraine, au
Moyen-Orient, en Iran. «Stop à
la loi duplus fort. La guerre n’est
pas la solution, c’est le pro-
blème.»

•GéraldineLEBOURGEOIS

Malgré l’appel national à faire entendre les revendications pour
défendre les retraités, seuls 36 Manchois étaient présents à
Saint-Lô. Géraldine LEBOURGEOIS

NUCLÉAIRE.Aval du Futur

Le syndicat SudOrano reçu
auministère de l’Économie
«LE projet Aval du Futur, qui

portedesenjeuxmajeurspour la
pérennité du traitement recy-
clage, la gestion desmatières et
la souveraineté énergétique de
notre pays, ne dispose à ce jour
ni d’uncadre législatif stabilisé ni
de financements clairement
identifiés. Cette situation crée
une tension croissante.» Le2 fé-
vrier, le syndicat Sud d’Orano
recyclage de La Hague a inter-
pellé dans un courrier le pré-
sident de la République pour
«partageranalyseetpréoccupa-
tions».

Reçuspar
unconseiller

S’il n’a paspuendiscuter avec
Emmanuel Macron lui-même,
Sud Orano R a été reçu
par Pierre-Léonard Rouzaud,
conseiller au ministère de l’Éco-
nomie, le 19 mars. Les deux re-
présentants, Hervé Sohier et
Arnaud Lemaître ont ainsi fait
passer leurmessage.
D’abord, «l’absence de straté-

gie concrète à court et moyen
terme pour les matières recy-
clées». Selon eux, l’utilisation de
l’uraniumderetraitementnotam-
ment «doit être une priorité stra-
tégique, mais aujourd’hui
absente ». « Les perspectives
actuelles renvoient à l’après
2050 pour l’uranium et à encore
plus loin pour la fermeture du
cycle» alertent-ils.Or, «la souve-
raineté énergétique ne peut pas
reposer uniquement sur la diver-
sification géographique des
minesà l’étranger.Sansstratégie
claire pour valoriser l’uranium et
le plutonium, la souveraineté
énergétique reste fragilisée »,
assureHervéSohier.

Ils ont pointé aussi «lemanque
de cohérence» des choix indus-
triels. « Investir ailleurs sans
consolider la filièredutraitement-
recyclage,c’estprendre le risque
d’affaiblir l’équilibre industriel de
l’ensemble du cycle nucléaire»,
détaille ArnaudLemaître.

«Priorité
au recyclage »

Sudaaussisouligné«lanéces-
saire priorité » qui doit être
donnée au recyclage en France
et en Europe. «Le retraitement
n’est pas un sujet secondaire.
C’est au contraire une réponse
industrielledurable faceà l’insta-
bilité des approvisionnements
en uranium naturel», assure le
syndicat d’Orano R. « Au-
jourd’hui, l’Étataffirmeuneambi-
tiondesouverainetéénergétique
mais ne donne pas d’impulsion
claire pour structurer cette acti-
vité», dénonce encore Arnaud
Lemaître.
Enfin, ils ont pointé aussi la né-

cessitéseloneuxdefairecoexis-
ter Melox 1 et 2, de valoriser da-
vantage les salariés et leurs
compétences pour accroître
l’attractivité de l’entreprise, de
revoir lecontratATR,etde lepro-
longer notamment au-delà de
2040. «La souveraineté énergé-
tique ne se décrète pas. Elle se
construit par des choix cohé-
rents, par la valorisation des
matières recyclées et par la re-
connaissance des salariés »,
conclutHervéSohier.
Le message est désormais

passé. À voir quelle sera la
réponse donnée. La balle est
dans le campdugouvernement.

•SolèneLAVENU

VOTRE RÉSEAU AUTO
DE PROXIMITÉ

AVEC 7 AGENCES
DANS LE COTENTIN !

*Voir conditions en magasin.
Offre non cumulable avec

d’autres opérations en cours.

WWW.POINTSCOTENTIN.FR

Boucherie-Charcuterie
Karine et Raphaël

BIHEL
3, place Alfred-Rossel
CHERBOURG-OCTEVILLE

Nos bêtes sont achetées
dans les fermes de la région

02.33.53.34.64

Ce week-end
Agneaux

de
CONCOURS ROUSSIN
du GAEC Duquesne
Equeurdreville
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